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Le directeur sortant de l’AFD (agence française de développement) quitte la Polynésie après deux années de bons et loyaux services. Le temps d’une interview, il analyse la crise économique que traverse le Pays, qui pour lui n’est plus en récession, mais en dépression, c’est-à-dire que la crise s’est installée durablement.
François Giovalucchi pointe du doigt la crise structurelle d’un système qui a profité à une poignée de privilégiés, qui ont su le maintenir en place notamment grâce au “clientélisme”

Il estime que le plan de redressement présenté par le gouvernement, même s’il manque de chiffrage, pose les principes de la réforme nécessaire pour redresser l’économie du Pays

Selon, lui, les versements futurs de l’AFD seront conditionnés par sa mise en œuvre

Pour le directeur sortant il ne faut pas se faire d’illusion, “nous vivons une période économique très agitée, il faut montrer qu’on fait partie de ceux qui veulent s’en sortir”.

Caroline Vauchère

Quel bilan tirez-vous de vos deux années passées en Polynésie ?
“Il y a deux ans, beaucoup de gens s’interrogeaient pour savoir si la Polynésie était vraiment dans une crise structurelle ou si elle était simplement affectée par les contrecoups de la crise internationale. Ma position était de dire, que certes on était affecté par la crise internationale, mais qu’avant tout, nous avions atteint les limites d’un modèle. La preuve en est, que chaque fois qu’il y avait une crise internationale, il y avait un rebond des autres économies et que c’était beaucoup moins le cas de la Polynésie, notamment en matière de tourisme. Par exemple, quand il y a eu les attentats de 2001, l’économie du tourisme international est remontée ce qui a été beaucoup moins le cas de la Polynésie qui a perdu des parts de marché. Ce qui m’a beaucoup frappé en arrivant, c’est de voir qu’on était dans une phase de croissance ralentie et de baisse du produit par habitant assez longue. Et ce ralentissement de l’économie s’est aggravé. Les économistes distinguent la récession qui est un phénomène de court terme qui dure quelques trimestres, de la dépression, qui est un phénomène long. Depuis quatre ans, il y a une baisse du PIB, on est visiblement dans un phénomène structurel long, on est en dépression.”

 

Quelles sont les raisons de cette dépression ?
“Le modèle économique de la Polynésie, pour des raisons économiques et politiques, a toujours été spécifique, il était même si je puis dire un peu une curiosité. Mais avec la mondialisation, l’accroissement de la concurrence internationale, avec les restrictions budgétaires qui affectent les États, avec la hausse du coût de la vie, ce modèle est devenu de moins en moins adapté. Ce modèle a été accepté par une très grande partie de la population pendant longtemps. Pourquoi ? Parce qu’il a essentiellement profité à un nombre limité d’acteurs privés et de fonctionnaires, mais avec une redistribution par des voies soit clientélistes, soit familiales, et puis il y a eu aussi un certain nombre d’actions sociales notamment en matière de santé. Mais on a vu que peu à peu, ces modes de redistribution trouvaient leurs limites, et on a vu qu’il y a eu un véritable appauvrissement de la population et que les mécanismes classiques de redistribution ne fonctionnaient plus et surtout que les prestations sociales étaient mal ciblées. Je suis personnellement très frappé que sur un territoire de la République il n’y ait pas d’allocation-chômage.”

 

De manière plus spécifique, quelles ont été les défaillances du système polynésien ?
“Pour être compétitif au plan mondial, on parle certes de prix, mais il y a un élément fondamental, notamment en matière de tourisme et d’installation d’industrie, il faut avoir des infrastructures de haut niveau. Je crois et je tiens à le souligner, que la double défiscalisation, telle qu’elle a été conçue, a été un poison pour la Polynésie dans la mesure où elle a eu beaucoup d’effets pervers. Elle était supposée compenser un certain nombre de handicaps comme la cherté des prix locaux. En fait ça a été l’inverse, elle a eu elle-même un effet inflationniste puisqu’on a gaspillé de l’argent ; on a souvent surfacturé le coût des investissements. Et toutes ces dépenses fiscales se sont faites au détriment de dépenses d’infrastructures. Je pense qu’il y a un peu un exemple type, c’est Bora Bora : vous avez une collection d’hôtels très haut de gamme qui ont été pour la plupart défiscalisés et à côté de ça, vous avez un niveau global d’infrastructures, qui n’est pas digne d’une destination haut de gamme. Et je pense que le modèle du client enfermé dans son hôtel a fait son temps et que les gens veulent des infrastructures autour. Ça, c’est un exemple pour le tourisme, on pourrait en prendre d’autres. J’ai été extrêmement frappé par exemple de constater l’état de fatigue des enfants et des adolescents, tout simplement parce qu’il n’y a pas de transports urbains et qu’ils se lèvent à 5 heures du matin. On pourrait donner beaucoup d’exemples du fait que le manque d’infrastructures en Polynésie a pénalisé l’économie à court terme et même structurellement à long terme.”

 

Comment expliquez-vous ce manque d’infrastructures ?
“Il y a eu un choix qui a été fait d’utiliser l’argent à défiscaliser plutôt que de construire des infrastructures. Je crois que le rapport Bolliet est assez clair là-dessus. Il faut limiter et réévaluer la défiscalisation. Je sais que la cour des Comptes à Paris va réévaluer l’ensemble de ces dispositifs, pas seulement pour la Polynésie. Ça fait un petit peu un lien avec la situation actuelle. Si on regarde qu’elles sont les voies de relance de la Polynésie, on voit mal une relance par la consommation intérieure. Ce qui est en revanche important, c’est d’arriver à relancer ces infrastructures pour regagner de la compétitivité à long terme et donner de l’emploi à court terme. Et pour cela, il faut que la Polynésie retrouve une capacité d’endettement. Et pour retrouver une capacité d’endettement, et c’était toute la logique du rapport Bolliet, le Pays doit conduire un certain nombre de réformes.”

Cela fait plusieurs années que ce constat a été fait. Pourquoi a-t-il fallu attendre le rapport Bolliet pour que les choses bougent ? Est-ce qu’il n’y a pas eu une sorte de laisser-faire de la part de l’État ?
“Je pense qu’effectivement, comme la Polynésie est une collectivité, un certain nombre de gens ont refusé d’en faire une analyse économique comme on en ferait d’une entité qui a son autonomie économique. Moi-même, quand je me suis livré à ces analyses, ça a souvent été peu compris, y compris du côté de l’État. Il y a aussi le fait, c’est toujours pareil en économie, que quand vous réformez, vous vous attaquez à un certain nombre de rentes. Ce modèle polynésien a quand même été extrêmement fructueux pour un certain nombre d’intervenants du système économique. Il y a des gens qui avaient beaucoup à perdre à cette réforme. J’ai le sentiment que maintenant, la nécessité de la réforme est très partagée. Les gens ont pris conscience qu’il fallait réformer profondément l’économie. Ce qui est très important aussi, c’est quand on demande des efforts, il faut les répartir de façon équitable, et un des mandats mondiaux de l’AFD, c’est la lutte contre la pauvreté. Nous considérons qu’un certain nombre de rentes doivent être éliminées mais qu’il ne faut pas faire porter le coût de l’ajustement sur les plus modestes. Il faut tout faire pour recibler toutes les aides vers les plus modestes. Nous sommes très soucieux de ce que sera l’évolution du logement social. Nous sommes très soucieux du maintien d’un enseignement de qualité parce qu’une des leçons de notre étude sur la pauvreté c’est que le meilleur barrage contre la pauvreté, c’est de se former. Y inclus de se former, et là je vais être certainement iconoclaste, pour travailler ailleurs qu’en Polynésie. Les économies archipels ont souvent des difficultés à avoir suffisamment d’emplois en interne. Les jeunes Polynésiens ont un avantage, ils sont français donc ils ont accès à l’ensemble du marché européen. Je crois que les formations doivent certes préparer les jeunes à travailler en Polynésie mais aussi à travailler ailleurs, il faut avoir le courage de le dire. Et ce sera excellent pour la Polynésie, car ces gens reviennent en apportant des compétences. J’ai beaucoup vu ça notamment en Asie dans des circonstances plus dramatiques, les diasporas vietnamiennes et cambodgiennes ont contribué de façon fondamentale à la croissance brillante de leur région.”

 

Vous parliez de la mise en place d’une caisse chômage…
“Je sais que le sujet est délicat puisque la difficulté de la Polynésie, c’est qu’elle a besoin d’une indemnité chômage au moment où ses finances sont au plus mal. Il y a eu un protocole d’accord avec le précédent gouvernement mais ça va être extrêmement complexe. Il va falloir faire des choix et redessiner des priorités. Je ne crois pas que ce soit prévu à court terme mais c’est une question qu’on devra se poser un jour. On a beaucoup parlé en Europe de “Flexsécurité” c’est-à-dire que les gens doivent être à la fois flexibles sur leur emploi, mais ils doivent être assurés d’une certaine sécurité individuelle. Pour moi, il est clair que c’est un thème sur lequel on doit travailler à long terme mais cela va nécessiter des redéploiements de dépenses importants.”

Il a eu des tentatives de réforme, notamment de la CPS, qui ont avorté à cause de l’instabilité politique ? Quelle est la part de l’instabilité dans la crise économique que connaît actuellement le fenua ?
“L’instabilité est un fort handicap. Il y a eu une étude récente du FMI qui montrait l’effet des changements de gouvernement sur le ralentissement de la croissance des pays. Ça, c’est incontestable. Mais mon sentiment personnel, est que les mesures institutionnelles qui garantissent la stabilité, comme celles récemment acquises, ne sont pas une panacée. Vous serez toujours confrontés au fait que tous les gouvernements seront confrontés à des intérêts que la réforme met en jeu. Certes, la question de l’instabilité est importante, mais si on fait une analyse d’économie politique, elle n’est pas la seule.”

 

Que pensez-vous sur le plan de redressement ?
“Il est l’aboutissement d’un protocole entre l’État et le Pays, donc en tant que directeur de l’AFD, je n’ai pas compétence et autorité à apporter un jugement. Ce que je constate néanmoins, c’est qu’il y a des avancées significatives au plan des principes et je salue la décision du gouvernement. Il a été décidé de réfléchir sur la taille du secteur parapublic, c’est une avancée importante ; il a été décidé de stimuler la concurrence et ça aussi c’est fondamental ; et on sent aussi un gouvernement fermement engagé sur la mise en place d’un impôt sur le revenu. Le soutien qui a été apporté par l’Église protestante maohi est important, parce qu’on voit bien que ce n’est pas seulement un rêve, une lubie de technocrate ; qu’on a conscience qu’une réforme de la fiscalité permettrait d’arriver à une société plus juste et donc plus solidaire. Pour moi, la mise en place d’un impôt sur le revenu, c’est un des piliers possibles d’un nouveau contrat social en Polynésie. Il faut que ce soit assorti d’une réduction des impôts indirects et j’espère que le gouvernement engagera une réflexion de fond sur la protection de l’économie, toutes les taxes protectionnistes comme la TDL. Parce qu’on peut ne pas être opposé à un certain degré de protection des économies, mais ce que l’expérience internationale montre, et notamment pour les pays asiatiques qui ont été très compétitifs et bien protégés, c’est qu’il y a eu des protections certes, mais des protections limitées, ciblées et assorties d’une vraie concurrence interne. Alors que si on fait une protection durable sans concurrence et trop large, on a des effets pervers en termes de bien-être de la collectivité. Vous protégez un certain nombre d’emplois, mais les revenus de la population sont diminués parce qu’elle paye trop cher ce qu’elle achète et des emplois sont détruits dans la partie ouverte de l’économie, comme dans le tourisme. Je suis pour une réflexion de fond sur la protection de l’économie.”

 

Le protocole prévoit le décaissement de la deuxième tranche du prêt de l’AFD à la condition de l’élaboration d’un plan de redressement dont le chiffrage est en cours. Si l’argent est finalement octroyé, mais que le plan n’est pas mis en œuvre, que va-t-il se passer ?
“Il est clair que nous sommes dans une logique de moyen terme. Mettre en œuvre un plan de cette importance, c’est sans doute trois à cinq ans. Donc il faudra cibler des mesures progressives et les versements à venir seront sans doute conditionnés par la mise en œuvre de ces mesures. On ne peut pas demander tout et tout de suite. J’espère qu’il y aura un retour à des financements plus importants parce qu’en stock, la Polynésie n’est pas si endettée que ça. Donc si elle rétablit ses finances, il n’y a pas de raison de ne pas l’accompagner. L’AFD donnera le signal. On sait, qu’on le veuille ou non, que les autres bailleurs de fonds observent notre attitude, donc j’espère que la mise en œuvre nous permettra de donner des signaux positifs et d’entraîner la communauté financière. Ce qui sera intéressant, ce sera de voir comment est traitée la question de l’emploi.”

 

Depuis trois ans, la note de la Polynésie se dégrade. Peut-elle tomber plus bas et surtout, qu’elles sont les conséquences concrètes de la dégradation de la note ?
“Quand la note d’un pays est dégradée, il a plus de difficulté à emprunter et il paie plus cher ses emprunts donc ça a un coût fiscal. Les marchés et les agences de notation sont à l’affût des mesures de restructuration qui sont prises pour rétablir les finances publiques. Un des grands débats internationaux en ce moment, en termes de politique économique, est de savoir s’il faut rétablir très rapidement les équilibres budgétaires avec le risque de trop peser sur la consommation, ou si au contraire, il faut désendetter les États sur une période longue comme on l’avait fait à l’issue de la Seconde Guerre mondiale. Les agences de notation et les marchés observent les mesures prises par les gouvernements. Il est clair que s’il y a un plan de redressement convaincant qui est adopté, ça sera un signal très fort aux marchés et aux agences de notation. À la fois les financeurs et les agences ne pourront pas ne pas en tenir compte. Il faut avoir un plan crédible, chiffré et prendre des mesures fortes tout de suite pour que les agences aient envie de remonter la note. Il faut s’engager sur un plan avec des rendez-vous, des étapes claires, des échéances fixées.”

 

Ça, c’est le scénario optimiste. Le scénario pessimiste, c’est celui où le plan de redressement n’est pas appliqué, que se passerait-il dans ce cas ?
“Il y a un risque de dégradation de la note. On l’a vu pour des grands pays, des grandes sociétés. Les agences de notation ne font pas de cadeau, elles n’hésitent pas à déclasser. Vous avez vu qu’il y a une agence qui a déclassé les États-Unis, première économie de la planète. Nul n’est à l’abri. En ce moment, nous vivons une période économique très agitée, avec beaucoup de craintes internationales. Le climat global ne rend pas les choses faciles, il faut montrer qu’on fait partie de ceux qui veulent s’en sortir.”
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